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Candidature à envoyer par lettre recommandée pour le 1er septembre 2018 au plus tard

	
Au Collège des Bourgmestre et Echevins/ 
Au Collège provincial/ 
A Madame la Ministre – Présidente du Collège de
la Commission communautaire française chargé de l’enseignement  


Madame, Monsieur,
 

Conformément à l’article 28 du décret instituant un statut pour les coordonnateurs de centres de technologies avancées, je soussigné(e) : 

Nom – Prénom : …………………………………………………………………
Matricule : ………………………………………………………………………….
Domicilié(e) :……………………………………………………………………….
Téléphone / Portable : …………………………………………………………
Adresse courriel : …………………………………………………………………

Désigné(e) durant l’année scolaire 2017-2018 : 

□ [footnoteRef:1] en application de l’article 18 du décret de la Région wallonne du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement des demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur non – marchand, de l’enseignement et du secteur marchand ;  [1:  Veuillez cocher la case correspondante ] 


                       □  en application de l’article 7 du décret du 24 juin 1996 portant réglementation des 
                       missions, des congés pour missions et des mises en disponibilité pour mission spéciale 
                       dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française ; 

au sein du centre de technologies avancées dont la dénomination, l’adresse et le numéro FASE sont : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

annexé à l’établissement d’enseignement secondaire suivant (dénomination, adresse et numéro FASE) : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

et comptant, par ailleurs, une ancienneté dans la fonction de 600 jours calculée conformément à l’article 34 du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné[footnoteRef:2] ;  [2:  A l’exception du coefficient réducteur de 0,3 pour les 1200 premiers jours pour les membres du personnel désignés sous contrat APE ] 


sollicite, pour ce 1er septembre 2018 au plus tard, le bénéfice des mesures transitoires prévues aux articles 29 et 30 du décret précité. 



Date :

Signature :




